


FORMULAIRE SIMPLIFIÉ DE QUALIFICATION
EN TANT QU’ORGANISME DE RECHERCHE ET DE DIFFUSION DES CONNAISSANCES

	Ce formulaire a pour objectif de qualifier les entités partenaires des projets de recherche collaborative menés par des entreprises souhaitant déclarer au crédit d’impôt recherche collaborative (CICo) les dépenses facturées par leurs partenaires. Pour bénéficier d’un agrément CICo, les entités partenaires doivent pouvoir être qualifiées d’organismes de recherche et de diffusion des connaissances (ORDC). L’agrément CICo du partenaire est indispensable pour qu’une entreprise puisse déclarer à ce crédit d’impôt les dépenses facturées par son partenaire pour la réalisation d’opérations de recherche scientifique et technique dans le cadre d’une collaboration effective de recherche.
Pour s’assurer de la qualification d’ORDC des établissements publics d’administration (EPA), hors ComUE, le MESR doit vérifier la nature des activités exercées.
Veuillez remplir l’ensemble des champs ci-dessous/cocher la(es) réponse(s) répondant à votre situation. Le MESR se réserve le droit de procéder à des audits/demander des pièces justificatives afin de vérifier les informations renseignées.


IDENTIFICATION DE L’ENTITÉ
	Numéro SIRET :
	

	Nom de l’entité :
	

	Forme juridique de l’entité :
	

	Qualifications, liens, labels reconnus par l’Etat :
	

	Adresse du siège social :
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ACTIVITES
	ACTIVITES NON-ECONOMIQUES[footnoteRef:1] [1:  La sous-traitance à des tiers de services correspondants, au moyen d'appels d'offres ouverts, est possible.] 

	ACTIVITES ECONOMIQUES

	DE FORMATION / ENSEIGNEMENT
	OUI ☐
	NON ☐
	DE FORMATION / ENSEIGNEMENT
	OUI ☐
	NON ☐

	· Reconnues supervisées par l’Etat[footnoteRef:2] [2:  Point 29 du 2.5 de la communication de la Commission précitée. Sont visés ici les enseignements/ formations dispensé(e)s par des structures soumissent à contrôle direct exercé par l’Etat, rattachées au système d’Education nationale : établissements publics ou labellisés, agréés par l’Etat, partenaires de l’Etat.] 

	· Enseignements / formations reconnus ou non par le système de l’Education Nationale[footnoteRef:3] [3:  Car dispensés par des établissements non rattachés au système d’éducation national. Etablissements non labellisés, non agréés par l’Etat, non partenaires de l’Etat sur les enseignements/formations dispensés.] 


	ET
	ET
	
	

	· financées principalement ou intégralement par le budget public[footnoteRef:4]. [4:  Ce financement étatique peut être constitué de toute dotation /subvention / avantages tels que les personnels, locaux, immeubles, terrains, matériels/meubles, etc. déjà financés par l’Etat et valorisables monétairement.] 

	· financés majoritairement par des recettes commerciales ou les parents / élèves[footnoteRef:5] avec présence d’une offre concurrente. [5:  Point 30 du 2.5 de la Communication de la Commission relative à la notion d’« aide d'Etat » visée à l'article 107, paragraphe 1, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne (2016/C 262/01).] 


	DE SOIN / SANTE 
	OUI ☐
	NON ☐
	DE SOIN / SANTE 
	OUI ☐
	NON ☐

	· Activité délivrée par des établissements faisant partie du système national (Service Public Hospitalier)
	Financées en totalité (au cout réel du service) par le patient, ou par des fonds privés, avec présence d’une offre concurrente.

	ET
	
	
	

	· qui répond aux exigences de solidarité : accès gratuit aux soins ou facturation ne couvrant qu’une fraction limitée du cout réel du service en raison du financement par les cotisations de sécurité sociale et d’autres fonds publics[footnoteRef:6], pas de but lucratif. [6:  Point 24 de la communication de la Commission précitée. Services fournis gratuitement sur la base d’une couverture universelle des soins.] 

	
	
	

	DE R&D[footnoteRef:7] INDEPENDANTE ET/OU COLLABORATIVE [7:  Activités de recherche fondamentale, de recherche industrielle ou de développement expérimental.] 

	OUI ☐
	NON ☐
	DE PRESTATION DE SERVICE
	OUI ☐
	NON ☐

	≠ prestation de service
	Travaux de consultance, recherche contractuelle, prestation de recherche, fourniture de service, location d’infrastructures, etc.

	Implication dans un projet de recherche visant à échanger des connaissances/technologies ou à atteindre un objectif commun, avec définition conjointe du projet et partage des taches, des risques financiers et des résultats, hors contrat de recherche pour le compte d’entreprise.
	Prestations qui n'impliquent pas de risques financiers partagés mais qui se conforment à ce qui a été commandé, prestations réalisées pour le compte de tiers

	DE DIFFUSION DES RESULTATS DE LA RECHERCHE
	OUI ☐
	NON ☐
	DE PRODUCTION ET VENTE DE BIENS
	OUI ☐
	NON ☐

	Base non exclusive, non discriminatoire, où les résultats sont largement diffusés[footnoteRef:8] [8:  Au moyen d’un enseignement, de publications ou de transferts de connaissances. Les résultats doivent être facilement accessibles au plus grand nombre.] 

	
	
	

	Par voie de publications scientifiques, colloques, conférences, thèses, etc ; par le personnel travaillant sur le projet dans le cadre d’autres missions, par voie de formation, etc.
	
	
	

	DE TRANSFERT DE CONNAISSANCES
	OUI ☐
	NON ☐
	DE TRANSFERT DE CONNAISSANCES
	OUI ☐
	NON ☐

	Activités permettant d’utiliser directement les résultats de la recherche (Colloques, séminaires, publications etc.) où les bénéfices tirés de cette activité sont réinvestis dans celles de la recherche/formation.
	Activités permettant d’utiliser directement les résultats de la recherche (colloques, séminaires, publications, etc.), sans réinvestissement des bénéfices tirés de cette activité dans les activités de recherche/formation.



	Fait à 
	
	le
	

	Signature par la personne habilitée à engager l’entité
En apposant ma signature, je certifie ces données complètes, sincères et véritables.
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